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Communiqué 
 

 

Une nouvelle fois, ce 21 décembre, le peuple catalan a affirmé sa détermination à 

décider de son avenir. Malgré la répression, malgré les arrestations, malgré la suspension 

par le gouvernement de Rajoy des institutions catalanes, malgré les pressions exercées, 

le vote enregistré ce 21 décembre, appuyé sur une participation massive, n’a fait que 

confirmer le vote du 1
er

 octobre. C’est l’exigence majoritaire de la reconnaissance de la 

République catalane qui s’est exprimée à travers le résultat recueilli par les partis qui 

s’étaient prononcés en ce sens. 

 

La démocratie, c’est de reconnaître le droit des peuples et des nations à décider de leur 

avenir. 

 

En réaffirmant l’exigence de « la République catalane maintenant, tout de suite », le vote 

du 21 décembre inflige un camouflet sans précédent au gouvernement Rajoy, à tous 

ceux, dirigeants de partis de droite et de gauche, qui ont soutenu le déchaînement du 

gouvernement Rajoy contre la République catalane. C’est un camouflet pour l’Union 

européenne qui a soutenu la répression et qui prétend dicter aux peuples ce qu’ils ont à 

faire. 

 

Oui, plus que jamais, les travailleurs et les jeunes de tous les pays ont le devoir d’affirmer 

aux côtés des travailleurs et du peuple de Catalogne et de toutes les régions d’Espagne : 

« Liberté pour le peuple catalan ! Reconnaissance de la République catalane ! 

Reconnaissance du droit de tous les peuples d’Espagne s’ils le décident à établir leur 

République, à remettre en cause le carcan de la monarchie héritée du franquisme. 

Liberté pour les peuples et nations d’Espagne de s’unir s’ils le désirent en union libre des 

Républiques libres ».  

 

Liberté pour tous les peuples d’Europe d’en finir avec les institutions d’oppression de la 

classe capitaliste : chez nous, celles de la V
e
 République ; et sur tout le continent, celles 

de l’Union européenne. 

 

Le secrétariat administratif 
 

 

 


